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Une fin d’année 2024 dans un contexte tendu et des PSE en pagaille !
Après des mois d’incertitudes politiques avec l’absence de gouvernement, cet exercice 2024 s’achève toujours en tension, 
entre une actualité internationale dense, le vote difficile du budget de l’état et la santé de nombreuses entreprises qui se 
dégrade. Les restructurations et PSE s’enchainent dans plusieurs secteurs et il vous faut rester en alerte. 

Certains d’entre vous arrivent à mi-mandat en cette fin d’année, et votre rôle complet et complexe d’élu, ne sera pas plus 
léger en cette 2ème partie de mandat. Il vous oblige à être, aujourd’hui plus qu’hier, performant dans tous les domaines 
pour exercer le mieux possible le mandat qui vous a été confié. Les enjeux économiques, sociaux et environnementaux 
de notre société se complexifient et vos compétences doivent s’élargir également pour y faire face.

Nous avons synthétisé dans cette newsletter des informations sur les évolutions notables de ces derniers mois qui 
devraient vous intéresser.

Nous vous partageons 2 grands dossiers : 

1.	 Un focus sur la CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive) qui porte sur les enjeux de durabilité dans 
les entreprises, et impose la rédaction d’un rapport spécifique dès 2025. Ce rapport fera l’objet d’une nouvelle 
consultation, qui sera intégrée aux consultations récurrentes des CSE. Nous pensons qu’il s’agit d’une véritable 
avancée environnementale dans vos mandats et nous vous en détaillons dans ce numéro d’infosCSE les principaux 
aspects,

2.	 Le projet de loi de finances 2025. Avec un déficit 2024 dont l’atterrissage prévu sera bien au-delà de celui annoncé 
initialement, le PLF 2025 envisage de réduire ce déficit à un niveau plus acceptable, en dessous de 5%. Nous 
aborderons donc les mesures relatives à la contribution exceptionnelle sur les bénéfices des grandes entreprises 
et le report de la suppression de la CVAE, ainsi qu’un point sur les secteurs les plus impactés, à savoir, l’agriculture, 
l’aéronautique et le BTP.

Enfin, 3 brèves mises en lumière sur :

•	 Le droit à la preuve pour les clés USB personnelles,

•	 Les auditions de salariés  dans une expertise « risque grave », et

•	 L’annulation de l’élection d’un candidat au CSE pour non-respect de la parité.

Nous espérons que ces sujets vous permettront de découvrir ou approfondir des connaissances et restons à votre 
disposition pour vous accompagner sur tous les aspects de votre mandat ! 

Nous vous souhaitons d’excellentes fêtes de fin d’année et des temps meilleurs !

Bonne lecture

Elodie SCEMAMA BENHARROUS
Expert-comptable Associé
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Depuis le 1er janvier 2024, les entreprises européennes doivent se conformer aux nouvelles normes de reporting extra-
financier issues de la directive CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive). Cette directive a pour objectif 
d'harmoniser et de renforcer les obligations de reporting extra-financier afin de :

•	 Améliorer la transparence des informations sur la performance durable des entreprises.

•	 Permettre aux investisseurs et aux autres parties prenantes de mieux comprendre les risques et opportunités liés à 
la durabilité des entreprises.

•	 Favoriser le développement d'entreprises plus durables.

La Directive CSRD comprend 12 blocs : 

1.	 Première échéance de réalisation du nouveau rapport de durabilité
La première échéance pour la réalisation du rapport de durabilité est fixée à 2025. Les grandes entreprises devront 
publier leur premier rapport de durabilité pour l'exercice 2024. Cette échéance marque le début d'une série de nouvelles 
obligations pour les entreprises, qui devront inclure des informations détaillées sur les impacts environnementaux, 
sociaux et de gouvernance dans leur rapport de gestion.
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Quand organiser la nouvelle consultation du CSE sur les 
enjeux de durabilité ?

Normes transverses

ESRS 1

Exigences générales
ESRS 2

Informations générales

ENVIRONNEMENT SOCIAL GOUVERNEMENT 

ESRS E1

Changement climatique

ESRS E2

Pollution

ESRS E1

Eeau et ressources 
marines

ESRS E1

Biodiversité et 
écosystèmes 

ESRS E1

Ressources et 
économies circulaires

ESRS S21

Main d'œuvre propre à 
l'entreprise

ESRS S2

Travailleurs dans la 
chaîne de valeur

ESRS S3

Communautés affectées

ESRS S4

Consommateurs et 
utilisateurs finaux

ESRS G1

Conduite des affaires
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2. Une nouvelle obligation de consultation du CSE
À partir de janvier 2025, une nouvelle consultation du CSE sur les enjeux de durabilité sera obligatoire. Cette consultation 
doit être intégrée aux consultations récurrentes du CSE, qui incluent :

•	 Les orientations stratégiques de l'entreprise.

•	 La situation économique et financière de l'entreprise.

•	 La politique sociale de l'entreprise, les conditions de travail et l'emploi.

Quand organiser cette consultation ?
Pour une mise en œuvre pragmatique, il est recommandé d'intégrer cette nouvelle consultation à l'une des trois 
consultations récurrentes du CSE, généralement organisées une fois par an. Voici quelques options :

•	 Consultation sur les orientations stratégiques : Cette option est souvent privilégiée car elle permet de discuter des 
enjeux de durabilité de manière transversale et en début d'exercice, facilitant ainsi la transmission des avis du CSE 
aux organes de direction.

•	 Consultation sur la situation économique et financière : Bien que certains experts suggèrent cette option, il est 
important de noter que la consultation sur les informations de durabilité devrait idéalement se tenir en amont de 
celle sur la situation économique et financière.

•	 Consultation sur la politique sociale : Cette option peut également être pertinente, notamment pour discuter des 
impacts sociaux des activités de l'entreprise.

Consultation distincte ou intégrée ?
Il est prudent de prévoir un avis distinct pour la consultation sur les informations de durabilité afin de faciliter sa 
vérification par les commissaires aux comptes ou les organismes tiers indépendants. Cependant, certains commissaires 
aux comptes pourraient accepter que le sujet soit abordé dans le cadre de la consultation récurrente, à condition qu'il 
soit clairement mentionné dans le procès-verbal.

Anticiper la première consultation
La première consultation du CSE sur le rapport de durabilité, prévue pour 2025, pourrait poser des défis pratiques. Il 
est donc crucial d'anticiper cette consultation dès maintenant pour éviter des complications. Les entreprises auront 
ensuite plus de temps pour organiser les consultations suivantes, notamment en établissant des accords spécifiques 
pour clarifier les modalités de cette nouvelle obligation.

Pour toute question ou besoin d’accompagnement, nos experts sont à votre disposition pour vous 
aider à vous conformer à ces nouvelles exigences et à organiser efficacement vos consultations du CSE.  
N’hésitez pas à nous contacter ! 

!

Entreprises concernéesPremier 
reporting

Entrée en vigueur 
de la directive 
CSRD

Entreprises déjà soumises à la directive sur la publication d’informations 
non financières en vigueur depuis 2018, C’est-à-dire les entreprises 
remplissant deux des critères suivants : plus de 500 salariés, plus de 50 
millions € de chiffres d’affaires, plus de 25 millions € de total de bilan.

2025 (pour 
l’année 2024)

1er janvier 2024

Entreprises remplissant deux des critères suivants : plus de 250 salariés, plus 
de 50 millions € de chiffres d’affaires, plus de 25 millions € de total de bilan.

2026 (pour 
l’année 2025)

1er janvier 2025

PME cotées en bourse (sauf micro-entreprises : entreprises de moins de 10 
salariés dont le total du bilan ne dépasse pas 450 000 € ou dont le montant 
net du chiffre d’affaires ne dépasse pas 900 000 €)

2027 (pour 
l’année 2026)

1er janvier 2026
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Projet loi de finances 2025 : mesures projetées concernant 
les entreprises 
Le déficit est estimé par Bercy à 6,1% pour l'année 2024, bien au-delà de la limite des 3% en vigueur dans l'Union 
Européenne. Ce PLF vise donc à ramener le déficit à un niveau plus acceptable, en dessous de 5%. Sur le plus long terme, 
le Gouvernement souhaite repasser sous la barre des 3% à l'horizon 2029.

Le PLF présente ainsi un package d'efforts répartis selon un principe deux-tiers/ un tiers. Le gouvernement l'explicite 
dès le départ : " pour chaque euro de recette supplémentaire, nous économiserons deux euros de dépenses". Ce sont en 
tout 40 milliards d'économies et 20 milliards de recettes supplémentaires qui sont détaillés. Les restrictions budgétaires 
touchent autant l'Etat et les ministères (21,5 Mds), que les collectivités territoriales (5 Mds) et administrations de sécurité 
sociale (14,5 Mds). 

Contribution exceptionnelle sur les bénéfices des grandes entreprises (400 entreprises 
concernées)

Elle concerne les entreprises dont le chiffre d'affaires dépasse 1 Md€. La contribution temporaire - d'une durée de deux 
ans - correspond à 20,6% de l'impôt sur les sociétés dû au titre de 2024 pour les entreprises dont le chiffre d'affaires va 
d'un milliard d'euros à moins de trois milliards d'euros. Et à 41,2% de cet impôt pour celles qui atteignent ou dépassent 
trois milliards d'euros de chiffre d'affaires, selon le projet. La mesure doit ainsi rapporter 8 milliards d'euros en 2025 et 
4 milliards en 2026.

Report de la suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)

Prévue pour 2027, la suppression définitive de la CVAE est reportée. Les taux d’imposition sont maintenus pour les 
années 2025 à 2027 à leur niveau de 2024, soit 0,28 % au maximum. Ce taux sera abaissé à 0,19 % en 2028, puis 0,09 % 
en 2029. La CVAE sera totalement supprimée en 2030.

Mesures en faveur du secteur agricole

Plusieurs articles du projet de loi concernent les exploitants agricoles, avec notamment une incitation à la transmission 
des exploitations au profit de jeunes agriculteurs :
•	 Aménagement des déductions pour épargne de précaution et pour augmentation des stocks de vaches laitières et 

allaitantes ; il passe l’exonération de taxe foncière sur les propriétés non bâties en faveur des terres agricoles de 20 
% à 30 %.

•	 Renforcement des dispositifs d'exonération ou d'abattement sur la plus-value professionnelle en cas de cession au 
profit des jeunes agriculteurs.

•	 Maintien du tarif d’accise applicable au gazole utilisé pour les travaux agricoles et forestiers à son niveau de 2023 : il 
annule la hausse progressive prévue par la loi de finances pour 2024.



!

Taxe sur le rachat de titres par les grandes entreprises

Cet article instaure une taxe sur les réductions de capital par annulation d’actions rachetées par les plus grandes 
entreprises, réalisant un chiffre d’affaires individuel ou consolidé de plus d’1 Md€.

Les secteurs les plus impactés

1. Agriculture

L'agriculture, secteur clé de l'économie française, est fortement impactée par 
l'augmentation des charges fiscales, notamment les taxes sur les exploitations 
agricoles, la hausse des coûts des matières premières (comme les semences, engrais et 
équipements) ainsi que la réduction des aides gouvernementales, entraînant moins de 
soutien pour les agriculteurs. Ces éléments pourraient entraîner une augmentation à 2 
chiffres des coûts de production, ce qui se traduirait par une hausse significative des prix 
à la consommation. 

2. Aéronautique

Une hausse significative (triplement) de la taxe de solidarité sur le transport aérien, surnommée «taxe Chirac», est 
prévue. Cette augmentation pourrait atteindre jusqu'à 50% pour certaines catégories de billets, entraînant une hausse 
de 1,50 € à 2,63 € pour les vols en classe économique au sein de l'Union européenne et une augmentation de 9 € à 15,75 
€ pour les vols hors UE en classe affaires (la taxe pouvant atteindre 140 € pour un vol long-courrier) en classe affaires et 
50 € en classe éco.

3. Bâtiment et Travaux Publics

Dans le secteur du bâtiment, les hausses des coûts des matériaux, exacerbées par de nouvelles réglementations fiscales, 
pourraient ralentir les projets en cours. Les prévisions estiment une augmentation des coûts de construction de 10% 
due à la hausse des coûts des matériaux tels que le bois, l'acier et le béton, ainsi qu'à la réduction des aides pour les 
projets de rénovation énergétique. Cela pourrait rendre de nombreux projets non rentables.

Dans ce contexte complexe, il est essentiel que les experts accompagnent les CSE à mieux comprendre les enjeux 
de leurs entreprises au vu des nouvelles régulations et de la recherche d'optimisation de leurs coûts. Ces expertises 
permettent d'évaluer l'impact financier des mesures du PLF 2025 et sur les situations économiques des entreprises, 
leurs stratégies et leurs politiques sociale et salariale. 
GROUPE LEGRAND vous accompagne au quotidien dans le cadre de vos consultations récurrentes et ponctuelles.
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Clé USB personnelle : un mode de 
preuve illicite mais justifiable par le 
droit à la preuve

La Cour de cassation se prononce 
sur la recevabilité d’une preuve 
de faits fautifs, obtenue par le 
biais de la production en justice 
d’une clé USB personnelle, en 
vertu de l’article L.1121-1 du 
Code du travail.

La Cour de cassation estime que l’accès par l’employeur 
à la clé USB personnelle non connectée à l’ordinateur 
professionnel de la salariée, hors de sa présence, 
constitue une atteinte à la vie privée de la salariée et un 
mode de preuve illicite. 

A noter : Cette solution doit être rapprochée d’une 
décision rendue une dizaine d’années plus tôt, dans 
laquelle la Cour de cassation a admis qu’une clé USB 
connectée à un outil informatique mis à disposition 
par l’employeur lui permet d’accéder aux fichiers non 
identifiés comme personnels (Cass. soc. 12-2-2013 
n°11-28.649).

Cependant, elle ajoute que le juge doit apprécier et 
mettre en balance le droit de la preuve et les droits 
antinomiques en présence. Elle précise que le droit de 
la preuve peut justifier la production d’éléments portant 
atteinte à la vie privée du salarié, à condition d’être 
indispensable à son exercice et que l’atteinte soit 
strictement proportionnée au but recherché, reprenant 
ainsi la position de l’Assemblée plénière (Cass.ass.plén.22 
déc.2023, n°20-20.648).

Dans cette affaire, la Cour de cassation considère que la 
production des fichiers copiés sur la clé USB personnelle 
est indispensable à l’exercice du droit de la preuve de 
l’employeur, et que l’atteinte à la vie privée de la salariée 
est strictement proportionnée au but recherché. Les 
fichiers contenus au sein de la clé USB sont recevables. 
Cass. soc., 25 sept. 2024, n° 23-13.992

Les auditions de salariés dans le 
cadre d’une expertise « risque 
grave » ne requièrent pas l’accord 
préalable de l’employeur
Contrairement aux auditions de salariés menées dans 
le cadre de la consultation sur la politique sociale 
de l’entreprise, les conditions de travail et l’emploi  

(Cass. soc., 28 juin 2023, n° 22-10.293), les entretiens 
de salariés menés par l’expert habilité mandaté en cas 
de risque grave identifié dans l’entreprise ne requièrent 
pas l’accord préalable de l’employeur.
 
En effet, la Cour de cassation a récemment considéré 
que dans ce cas, l’expert habilité peut, s'il considère que 
l'audition de certains salariés de l'entreprise est utile à 
l'accomplissement de sa mission, y procéder à la seule 
condition d'obtenir l'accord des salariés concernés. 

L’employeur conserve toutefois la possibilité de contester 
la nécessité de ces auditions, ce qu’il revient au juge 
d’apprécier le cas échéant. Cette décision, rendue pour 
un CHSCT, est transposable à l’expert mandaté par le CSE. 
Cass. soc., 10 juill. 2024, n° 22-21.082

Annulation de l'élection d'un 
candidat au CSE pour non-respect 
de la parité : le siège vacant ne 
peut pas être attribué à un autre 
candidat. Seule la mise en place d'une 
élection partielle peut intervenir, si 
ses conditions sont réunies.

Dans cet arrêt du 11 septembre dernier, la chambre 
sociale de la Cour de cassation a été amenée à se 
prononcer sur les conséquences de l’annulation de 
l’élection de candidats de sexe surreprésenté au sein 
d’une liste syndicale.

Pour rappel, le Code du travail impose 
aux listes syndicales, le respect de 
règles relatives à la représentation 
équilibrée des femmes et des 
hommes. En effet, concernant chaque 
collège électoral, les listes syndicales 
de candidats doivent être composées 

d’un nombre de femmes et d’hommes correspondant 
à la proportion des électeurs des deux sexes inscrits 
sur la liste électorale du collège.  A défaut, le juge peut 
annuler l’élection des candidats du sexe surreprésenté. 

Aussi, en l’espèce la question posée à la Cour était 
la suivante : que faire du siège devenu vacant à la 
suite de l’annulation de l’élection du candidat de sexe 
surreprésenté et précisément, peut-il être attribué à 
un autre candidat ? 

A cette interrogation, la chambre sociale répond par la 
négative, rappelant que la vacance de siège à la suite de 
cette annulation ne peut être comblée que par l’applica-
tion des dispositions relatives aux élections partielles. 
Cass. soc. 11-9-2024, n° 23-60.107.



Nos experts CSE vous accompagnent à toutes les étapes de votre 
mandat d'élu de votre CSE

Depuis 1989, le Groupe Legrand accompagne des Comités Sociaux et Économiques (CSE).

Les experts CSE du Groupe Legrand sont là pour vous 
accompagner, sur des thématiques financières, 
juridiques, sociales ou SSCT, et vous permettre de 
comprendre le périmètre de vos actions, de votre 
rôle auprès des salariés que vous représentez.

Groupe Legrand c’est 4 pôles d’excellence ...

!

Expertise comptable

Conseil & Assistance Juridique

Formations CSE - SSCT

Expertise SSCT
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Connaître pour savoir, Savoir pour agir


